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Afin de faire face à la fréquence croissante des épisodes de chaleur intense, le 
gouvernement a renforcé les obligations des employeurs en matière de prévention des 
risques pour la santé des travailleurs.  

Deux textes ont été publiés au Journal Officiel le 1er juin 2025 : le décret n° 2025-482 
du 27 mai 2025 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à la chaleur 
et l’arrêté du même jour. 

Cadre réglementaire 

 

Code général de la fonction publique : Livre VIII : prévention et protection en 
matière de santé et de sécurité au travail 

Code du travail : 4ème partie : santé et sécurité au travail 

Décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction publique territoriale 

Décret n°2025-482 du 27 mai 2025 relatif à la protection des travailleurs contre les 
risques liés à la chaleur 

Arrêté du 27 mai 2025 relatif à la détermination des seuils de vigilance pour canicule 
du dispositif spécifique de Météo-France visant à signaler le niveau de danger de la 
chaleur dans le cadre de la protection des travailleurs contre les risques liés aux 
épisodes de chaleur intense 

 
 

Le décret n° 2025-482 du 27 mai 2025 relatif à la 
protection des travailleurs contre les risques liés à la 

chaleur 
 

 
Le décret n° 2025-482 du 27 mai 2025 détermine l’ensemble des mesures imposées 
à l’employeur public pour assurer la sécurité et protéger la santé des agents exposés 
à des épisodes de fortes chaleurs.  
Ces mesures de protection des agents sont déclenchées et mises en œuvre en 
fonction des seuils de vigilance météorologique du dispositif développé par 
Météo-France (niveau vert, jaune, orange ou rouge). 
 

- « vigilance verte » correspond à la veille saisonnière sans vigilance particulière, 
- « vigilance jaune » correspond à un pic de chaleur, avec une exposition de 

courte durée (1 ou 2 jours) à une chaleur intense présentant un risque pour la 
santé humaine, 

- « vigilance orange » correspond à une période de canicule : une période de 
chaleur intense et durable, 

- « vigilance rouge » correspond à une période extrême de canicule : canicule 
exceptionnelle par sa durée, son intensité, son extension géographique qui 
présent un fort impact pour la population exposée. 

 
En fonction de l’intensité des épisodes de fortes chaleurs, l’employeur applique 
différentes modifications pour limiter l’exposition, à savoir : 



- l’aménagement des postes et tenues de travail (tenues plus légères, système 
de ventilation et de brumisation), 

- l’évolution de l’organisation de travail (modification des horaires, localisation 
des postes), 

- accès à l’eau potable fraiche (un minimum de 3 litres / jour et par agent en 
l’absence d’eau courante). 

 
Le risque lié à l’exposition des agents à des épisodes de fortes chaleurs est désormais 
intégré à la démarche d’évaluation des risques professionnels. 
Le texte impose notamment l’élaboration d’un document spécifique, intégré au 
Document Unique d’Évaluation des Risques Professionnels (DUERP), qui doit détailler 
les mesures de prévention et de protection à mettre en œuvre. 
Il complète également le Code du travail en identifiant les obligations pouvant faire 
l’objet d’une mise en demeure par l’inspection du travail. 
 

 

L’arrêté du 27 mai 2025 vient préciser le dispositif en fixant les seuils de vigilance 

déclenchant les actions de prévention. Il s’agit : 

• pour les épisodes de chaleur intense : des niveaux jaune, orange et rouge ; 
• pour les canicules : des niveaux orange et rouge. 

 
En résumé, ces deux textes permettent aux employeurs de définir les situations dans 
lesquelles ils doivent obligatoirement mettre en place des actions de prévention, en 
les intégrant dans le DUERP. 
 
Ce nouveau cadre vise à renforcer la protection des agents face aux effets des fortes 
chaleurs, en assurant une meilleure anticipation et une réponse adaptée selon les 
niveaux de vigilance météorologique. 

Cette réglementation entre en vigueur le 1er juillet 2025. 

Conseils et recommandations à destination des agents en cas 
d’épisode de fortes chaleurs :  

- hydratez-vous régulièrement, 
- portez des vêtements légers qui permettent l’évaporation de la sueur,  
- signalez à votre employeur si vos vêtements et équipements de protection 

individuelle sont source d’une gêne supplémentaire, 
- protégez-vous la tête du soleil, 
- demandez à votre employeur une organisation des plages horaires de travail 

ou des espaces de travail, 
- faîtes des repas froids et légers, 
- évitez toute consommation de boisson alcoolisée, 

 

L’arrêté du 27 mai 2025 relatif à la détermination des 
seuils de vigilance pour canicule 

 



- aérez les locaux aux heures fraiches et baissez les stores lorsque cela est 
possible. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Les 9 principes généraux d’une démarche de prévention des risques 
professionnels 

(Article L.4121-2 du Code du travail) 

 

1. éviter les risques, 
2. évaluer les risques, 
3. combattre le risque à la source,  
4. adapter le travail à l’homme, 
5. tenir compte de l’évolution technique, 
6. remplacer ce qui est dangereux par ce qui ne l’est pas ou moins,  
7. planifier la prévention,  
8. favoriser les mesures de protection collectives aux mesures individuelles,  
9. donner les instructions appropriées aux travailleurs. 



 
- Ajuster l’aménagement de la charge de travail : des horaires et plus 

généralement de l’organisation du travail ainsi que des procédés de travail, afin 
de supprimer ou de limiter la durée et l’intensité de l’exposition et de prévoir des 
périodes de repos, ceci pour garantir la santé et la sécurité des agents pendant 
toute la durée de l’épisode de forte chaleur. 
 

- Revoir l’agencement et l’occupation des lieux et postes de travail :  
 

o identifier les locaux les plus exposés et ceux qui le sont le moins, et 
ajuster l’organisation de l’utilisation des espaces en fonction ; 

o adapter les espaces de fraicheur « refuges » pour y organiser les 
activités indispensables du service ; 

o mettre en œuvre des moyens techniques pour réduire le rayonnement 
solaire sur les surfaces exposées, par exemple par l'amortissement ou 
par l'isolation, ou pour prévenir l’accumulation de chaleur dans les locaux 
ou au poste de travail ; 

o sensibiliser aux bons gestes pour limiter les apports en journée (fenêtres 
fermées, volets clos) et déstocker l'énergie la nuit/le matin en ouvrant, si 
possible, tous les espaces ; 

o déconnecter le matériel producteur de chaleur lorsqu’il n’est pas utilisé 
et que cela est possible (écrans, imprimantes, etc.). 
 

- Augmenter, autant qu’il est nécessaire, la quantité d’eau potable fraîche 
mise à disposition des agents pour se désaltérer ou se rafraîchir ainsi que 
prévoir un moyen pour maintenir l’eau au frais à proximité des postes de 
travail, notamment pour les postes de travail extérieurs. Lorsqu’il est impossible 
de mettre en place l’eau courante, la quantité d’eau mise à disposition est d’au 
moins 3 litres par jour par travailleur. 
 

- Choisir des équipements de travail appropriés permettant, compte tenu du 
travail à accomplir, de maintenir une température corporelle stable. 
 

 

- Fournir des équipements de protection individuelle permettant de limiter ou 
de compenser les effets des fortes températures ou de se protéger des effets 
des rayonnements solaires directs ou diffusés. 
 

- Assurer la protection de la santé des agents vulnérables : lorsqu’il est 
informé de ce qu’un agent est, pour des raisons tenant notamment à son âge 
ou à son état de santé, particulièrement vulnérable aux risques résultant de 
l’exposition aux chaleurs intenses, l’employeur adapte, en liaison avec le 
service de prévention et de santé au travail, les mesures de prévention en vue 
d’assurer la protection de sa santé. 
 
 

- Définir les modalités de signalement de toute apparition d’indice 
physiologique préoccupant, de situation de malaise ou de détresse, ainsi 
que celles destinées à porter secours, dans les meilleurs délais, à tout agent et, 
plus particulièrement, aux agents isolés ou éloignés. Elles sont portées à la 
connaissance des agents et communiquées au service de prévention et de 
santé au travail. 
 

- Décider, le cas échéant, de l’arrêt de l’activité si l’évaluation fait apparaître 
que les mesures prises sont insuffisantes au regard des conditions climatiques. 

ANNEXE : 

Les mesures de prévention pour limiter l’exposition des agents aux épisodes de 
chaleur intense 


